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OBSERVATIONS 

Sur  le  Règlement  du  jo  Mai  , qui  fixe 
le  paiement  des  Députés  des  Villes  & 
Communautés , aux  Ajfiemblées  des  Bail- 
liages & Sénéchaujfées. 

Par  un  Député  de  Campagne. 


I L eft  à préfumer  que  rAfl*emblée  natîo- 
nale  prendra  en  confidération  le  Réglement 
du  30  Mai  dernier  (i),  & les  coftféquen- 
ces  qui  réfulteroienr  de  fon  exécution.  La 
Compétence  des  États-Généraux  doit  s'é- 
tendre fur  tous  les  objets  d adminiflration  ; 
. nulle  taxe  quelconque  ne  peut  plus  être 
impofee  fans  y avoir  été  votée^^&  y avoir 
reçu  1 approbation  eflentiellement  néceflaire 
pour  foumettre  tout  Citoyen  à lobligation 
de  la  payer.  Ainfi  Tindemnité  due  à cha- 
que Député  des  Aflemblées  partielles,  doit 
etre  déterminée  par  le  vœu  de  la  Nation 
comme  Celle  due  aux  Députés  compofani 
les  Ltats  - Généraux  Cux- mêmes.  On  ne 
doute  pas  que  rAffemblée  Nationale  ne 
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peuple,  Conftituée  & établie  par  le  vœu 
tmaiume  de  tous  les  Citoyens  Français  , 
pour  prendre  une  èonnoiffance  exa&e  de 
fous  IcS  abus  & avifër  âüX  moyens  efficaces 
d’y  remédier  prornptéïneilt , elle  n’ignore 
certainement  pas  combien  le  peuple  eft 
déjà  fufchâ'rgé  j poür  né  pas  dire  écrafé  ; 
<i’une  part , par  la  multitude  innombrable 
des  imposions , & par  toutes  les  autres 
caufes  de  la  mifelrô  publique , toujours  fûb- 
fiftantes  , FAflemblèe  n’ayant  pas  eü  lé 
teins  ni  la  liberté  de  fonder  là  profon- 
deur de  cette  énorme  plaie  : & , d’ünê 
autre  part , par  la  difette  prefqü’abfolue  de 
la  deîirée  âblolümènt  néceffaire  poür  notre 
fübliftancê. 

Quelle  que  foit  k câüfe  de  cette  affreufe 
difette,  elle  eft  pôüfféè  maintenant  à un 
tel  excès,  que  rhabïtânt  dés  villes,  & prm- 
cipaiement  celui  des  campagnes,  ne  peut 
plus  fé  procurer  du  gram  dans  les  marchés; 
tioh-feulément , parcê  que  la  hauteur  ex- 
Céffive  du  prix  ne  lui  permet  pas  d’y 
Mteîndre  , mais  en  outre  parce  qu’en  le 
|)àyant  au  taux  exorbitant  auquel  il  eft 


ïnontè,  là  diftributiôn  ( caf  ôn  ne  p-çut  plüs 
dire  la  vente)  ne  s^en  fait  depuis  long-temâ 
que  parminot,  qui!  faut  prendre  tel  qu’il  eft  9 
fans  fe  permettre  la  moindre  obfervàîion , 
ni  fur  rinfuffifance  de  la  quantité , èUiégard 
au  befoin  d’une  faîriille  i ni  fur  la.  qualité 
trop  fouvent  défeÔueufé  : encore.^,  parmi 
ceux  qui,  mourant?de  faim^  s’emprefient 
d en  d'emànder,  yren  a-t-il  beaucbiip  qui  ne 
peuf^ent  en  obteniri  :u::-  j -, 

Et  ce  feroit  au  milieu* d’une  fi’"cruelle 
calâmité  que , fi  le  Réglement  s'exécute,  il 
faudroit  s’attendre  à voir  encore  une  aug- 
mentation au  marc  la  livre , fur  les  impoli- 
dons  roturières  ! Uneeexpeâiative  de  cetté 
nature  n’efl:  guère*  propre  à afférmin  les 
Gourages.'i  Cependant  , malgré  tous  les 
maux  fous  lé  .poids  defquels  tant  d’individus 
fuccombent  journéllejnent , une  vîv..  efpé-> 
rance  nous  ranime.  Tous  les  yeux  font 
toürnés' vers  îiQtre..,augtiâ:e  AiTembiée  Na- 
tîonade  : d’elle  feule  nous ‘attendons  nôtre 
faluî , pleinement  perfuadés  quelle  ne  né- 
gligera pas  de  pourvoir  à tout  à la  fatisfac- 
tiQn.univéffeile  r à cèlle  au  moins  de  qui- 
conque eft  animé  d\in  véritable  amow. 
Patriotique!  a ü o-i  ' ' 

' ,Une  fois  conftituée,  elle  va  canfolider 
fea  cepyre.  par  l’établiffement  ftable  & lî 
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2efiré  d’Etats  Provinciaux , fubdivlfés  efi 
Municipalités  urbaines  & rurales , du  fein 
defqueltes -feront  écartées  fans  retour  la 
vénalité  des  Offices  municipaux,  & toute 
nomination  par  lettres  de  ^cachet , toujours 
obtenues  à la  follicitation  des  Intendans^  en 
faveur  de  leurs  créatures  j & où  par  confe- 
quent  l’on  ne  verra  plus-perfonne  parvenir 
que  par  l’effet  de  la  confiance  de  fes  Conci- 
toyens, d’autant  plus  honorable qu  elle 
fera  parfaitement  libre.  " ’ - -*  ' 

: Ce  fera  là , au  moins  fe  croit-on  très-bien> 
fondé  à refpérer,  c^fera  dans  chacune  de  cesî 

Municipalités  particulières  que , fous  l’or- 
dre & rinfpeélion  des  États  de  la  Province 
autorifés  à cette  fin  par  les  Êtats-Généraù^^ 
eux-mêmes  , tout  ce  qui  intéreffe  f adminil-^ 
tration  publique  de  la  Municipalité  fera- 
réglé  déformais , tant  aftivement  qüe  paffi-- 

vement.. '•(  ■-  . ■ 

- Là, -dans  une  Affembiée  générale, des" 
babitans,ceux  qui  ont  été  honores  de  la  refr 
peftable  qualité  de  Députés  pour  les  Affem* 
bléés  des  Bailliages-&  Sénéchauffées , . après- 
av'^oir  rendu  compte  de  leur  miflion  , & 
après  avoir  reçu  les  remercîmens  flatteurs 
dus  à l’importance  de  l’office  quHeur  a été 
confié,  & proportionnés  à la  maniéré  dif- 
tinguée  dont  ils  s’en  font  acquittes -j  ^pourr?*  - 


ro'nt  accepter  ou  refufer  l’offre  qui  leur  fera 
faite  d’être  indemnifés  de  leurs  dépenfes 
pécuniaires , fur  la  note  qu’ils  fèrôient  priés 
d’en  fournir.  ■ 

De  cette  indemnité  fera  bannie  toute 
idée  de  taxe  & de  falaires./' 

Les  Députés,  dans  cette  occafion , feront 
regardés  comme  des  mandataires  qui,  pour 
l’accompliffement  de  leur  mandat  , obligés 
de  faire  quelques  avances  , ne  refufent  pas 
toujours  d’en  être  rembourfés,  iàns,  pour 
cela , porter  atteinte  aux  vues  de  générofité 
qui  leur  ont  fait  accepter  la  commiffion  im- 
portante dont  ils  ont  été  chargés.  Des 
Marguilliers  de  Paroiffe , des  Syndics  de 
Communauté , ne  fe  font  pas  payer  de  leurs 
peines  & foins  ; on  ne  les  taxe  pas  à tant  la 
journée  : affurément  ils  auroient  honte  de 
fe  voir  ainfi  traiter  comme  de  vils  merce- 
naires (2).  Les  fonftions  de?  Députés  aux 
Affemblées  des  Bailliages  & Sénéchauffées 
pourroient  - elles  être  regardées  comme 
moins  nobles  ? Ne  le  font-elles  pas  au  con- 
traire infiniment  davantage  ? Seroit-ce  trop 
de  les  appeller  des  fonêiions  faintes  & fa- 
crées  ? On  ne  le  croit  pas.  En  effet  c’eft  de 
ces  premiers  Députés  que  dépendoit  le 
choix  de  ceux  qui  compofent  aujourd’hui 
rAffemblée  Nationale  û vivement  & û 
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dîgnemèAt  occupée  du  foiii  de  la 
tion  de  la  choie  publique  ; de  la  régénéra- 
tion du  plus  ancien , comme  du  plus  puif^ 
faut  Empire  de  TEurope. 

Loin  donc , & bien  loin'foit  rejette  tout 
ce  qui  fembleroit  tendre  à avilir  ^ ce  qui 
feulement  dans  refprit  des  premiers  Dépu- 
tés pourroit  diminuer  la  moindre  chcfe  de 
i'opinion  avantageufè  qu’ils  ont  dû  conce- 
voir de  la  dignité  de  leur  commiffion*  D’ail- 
leurs, quel  Député  n’eft  pas  convaincu, 
n’ell  pas  pénétré  de  cette  grande  vérité  , 
qu’en  travaillant  pour  autrui , quand  il  s’oc- 
çupedu  bien  public , il  travaille  aufli  pour 
lui-même  ^ pour  fa  poftérité  ? 

»On  conçoit  que  s^’il  en  eft  ufé  ainfi  en- 
vers les.  premiers  Députés , on  verra  bien- 
tôt s’élever  entr’eux.&  leurs  Municipalités 
refpeflives,  un  combat  mutuel  d affection, 
de  généroffté  & de  défintéreffement  le  plus 
complet  , le  plus  louable  &:  du  meilleur 
exemple  .pour  le-?  bien  public.  Beaucoup 
d’enti’eux  n’en  doutons  pas,  > comblés  de 
fatisfaêlion  de.la  marque  de  confiance  & 
d’eftime  publique  qui  leur  a été  accordée , 
s’emprefferont  de  dire  qu’ils  renoncent  à 
toute  indemnité  pécuniaire  > & quant  à 
ceux  que  leur  fituation  ne  permettra  pas 
d’agir  de  îaême  j leur  déUeatçffe  au 
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n’aura  -poîn^  à foufFrir  en  acceptant  ce  C[iiî 
leur  fera  offert  d’une  maniéré  auffi  hon- 
nête , quand  même  il  y feroit  compris  quel- 
que chofe  pour  emploi  du  ’tems  ^ comme 
cela  pourroit  avoir  lieu  dans  quelques  Mu- 
nicipalités rurales , dont  le  choix  a pu  tom- 
ber fur  quelques-uns  des  leurs  , hors  dictât 
de  facrificr  plufieurs  jours  de  fuite , fans  fe 
nuire  d’une  maniéré  trop  fenfible.  Au  fur- 
plus  en  ffiveur  de  ceux  qui  auroient  renom 
cé  à tout  rembourfement  quelconque  , il 
refteroit  à chaque  Municipalité  à leur  en 
témoigner  fa  reconnoiflance  , comme  elle 
le  jugeroit  à propos. 

Ainfi  tout  fe  pafferoit  de  côté  & d autre 
dans  un  parfait  concert.  L’efprit  de  définté- 
reffement,  fi  utile  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bien  général  de  la  Société^  ref- 
ferré  néanmoins  juiqu’à  prefent  dans  des 
bornes  iî  étroites  , mais  qu’il  importe  beau- 
coup d’accroître  & de  fortifier  , fe  propa- 
ge roit  d’autant  par  ce  moyen  : & ^ au. 
retour  d’une  nouvelle  convocation  ^ les 
nominations  des  premiers  Députés  fe  fe- 
roient  d’une\maniere  qui  n’en  feroit  que 
plus  propre  à confirmer  & affermir  dayan- 
Tuge  les  établiffemens  bons  & fages  qui  ne 
nicincjueront  pas  d’être  le  finit  de  la  première 
Affemblée  Nationale  que  la  France  ait  le 


bonheur  de  voir  depuis  près  de  deux  fiecles. 

Tout  cela  n’occafionneroir  aucune  fur— 
charge  , aucune  nouvelle  impofition  fur  le 
peuple.  Les  Municipalités  qui  auroient  en 
effet  quelques  rembourfemens  à faire  à leurs 
Députés  , foit  pour  dépenfes  pécuniaires , 
foit  pour  pertes  de  tems  , les  prendroient 
fur  leurs  deniers  communs  ; & il  n’y  auroit 

3ue  lorfque  les  Municipalités  manqueroient 
deniers  communs,  inconvéniens  qui  eft 
l’un  de  ceux  auxquels  il  fera  certainement 
pourvu  ; il  n’y  auroit  que  dans  ce  cas 
que  les  Municipalités  fe  feroient  autorifer 
par  leurs  États  Provinciaux , à former  une 
contribution  par  augmentation  au  rôle  des 
impofitions  annuelles. 

Quant  aux  autres  dépenfes  relatives  au 
mênie  objet  des  Affemblées  des  Bailliages 
& Sénéchauffées , il  y en  a de  deux  fortes 
dont  le  Réglement  fait  mention  ; i celles 
d’impreffion  d’ordonnance,  publications, 
dcc.  de  2°.  celles  qu’ont  occafionné  les 
préparatifs  & loyers  du  local  des  Affem- 
blées, 

D’abord  en  ce  qui  concerne  celles  de  la 
première  efpece , elles  paroiffent  abfolu- 
ment  de  nature  à devoir  être  fupportées 
par  le  Domaine  feigneurial  de  chaque 
Bailliage  & Sénéchauffée , n’importe  qu’U 


foit  engagé  ou  non.  En  vain , pour  les  faire 
fupporter  par  le  Gouvernement,  diroit-on 
que  c eft  une  dépenfe  extraordinaire  ; car, 
cette  dépenfe  extraordinaire , li  l’on  veut , 
n en  doit  pas  être  moins  l’une  des  charges 
elîentielles  de  la  Seigneurie.  Au  tems  du 
régime  féodal  , les  propriétaires  des  Fiefs 
n étoient-ils  pas  tenus,  dans  certaines  occa- 
fions , notamment  quand  le  ban  & l’arriere- 
ban  étoient  convoqués,  à des  frais  bien  plus 
confidérables?  Les  profits  des  Fiefs  ne  font 
pas  diminués  ; & cependant  nulle  charge 
n a remplace  ceile-là.  On  obfervera  qu’il 
ne  s’agit  pas  ici  du  fervice  militaire;  & cela 
efî  vrai.  11  eft  queftion  aujourd’hui  du  Gou- 
vernement & adminiflration  de  la  chofe 
publique  intérieure:  mais  cet  objet  n’en  eft 
que  plus  important  en  lui-même.  11  faut  que 
le^  dedans  foit  bien  conftitué  pour  que  la 
defenfe  au-dehors  en  foit  d’autant  mieux 
; & le  bon  état  intérieur  des  cliofes 
n’intérelfe  pas  moins  les  poffefTeurs  des 
Fiefs  que  tous  autres.  Or , fi  autrefois  ils 
étoient  tenus  de  fervir  la  Patrie  au-dehors 
fins  aucune  rétribution  , & en  outre  d’ar- 
mer à leurs  propres  dépens  un  certain  nom- 
bre de  leurs  vaffaux , ce  qui  heureufement 
eft  paffé  hors  d’ufage  ; aftnellement  qu’ils 
ne  rendent  plus  aucun  fervice  dans  nos 
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Arrnées  ni  ailleurs  fans  être  fouc’oyês  :Qmme 
tous  les  autres  membres  de  la  Société  , on 
ne  voit  plus  aucun  prétexte  pourquoi  ils 
feroient  diipenfés  des  frais  dont  il  s’agit. 
D’une  part,  les  finances  de  l’Etat  dans  leur 
fituation  préfente  , ne  font  pas  fufceptibles 
d’aucun  accroiffement  de  dépenfe^  dune 
autre  les  propriétaires  de  Fiefs  avec  droit  de 
juftice  (3),  ne  perçoivent-ils  pas  des  amen- 
des , des  confifcations , & beaucoup  d au- 
tres bénéfices  cafuels?  N^ont-ils  pas  en 
outre  les  droits  honorifiques  de  leurs  Sei- 
gneuries ? Il  eft  donc  naturel , il  eft  donc 
jufte  qu’ils  fupportent  ce  premier  article.^ 

A l’égard  de  la  deuxieme  forte  de  dé- 
penfe , qui  eft  celle  des  préparatifs  & loyers 
du  local  des  AiTemblées  , il  icrnble  encore 
qu’il  feroit  beaucoup  plus  à propos  qu’elles 
füffent  à la  charge  des  Doniames  de  Sei- 
c^neuries  , que  d’être  fupportées  par  ks 
Ailles  ; & cela  par  les  mêmes  raifons  qu’on 
vient  d’expliquer  pour  l’article  précédent. 

L’on  ne  fait  fi  l’on  doit  faire  ici  mention 
dune  autre  forte  de  dépenfes  dont  le  Régle- 
ment ne  parle  pas  , & qui  confiftent  en 
quelques  rafraîchiffemens  donnés  par  les 
Lieutenans  Généraux  à quelques  Députés 
durant  la  tenue  des  féances.  Mais  ceci  ne 
peut  pas  être  bien  confidérable  ^ dans  les 


endroits  fur-tout  où,  connue  à M...;, , ces. 
rafraîchiffemens  n’ont  confifté  qu’en  quel- 
ques liqueurs  , telles  que  limonade  & rata- 
fia , dont  les  trois  quarts  des  Députés  n’ont 
fait  aucun  uüige  , & dont  par  conféquent 
la  modique  confomrnatioa  n a été  faite  que' 
par  lé  Lieutenant  Généra!  & les  pcrfonnes- 
de  fa  fociété.  De  forte  qu’il  eft  à préfumer 
que  le  Réglement  entend  que  cela  ne  peut 
regarder  que  les  Lieutenans  Généraux  : au- 
trement il  co^viendroit  encore  que  le  Do- 
maine de  la  leigneurie  en  reliât  chargé  , 
aufli-bien  que  du  vin  fourni  aux  Maré- 
chaufiécs  faifant  la  garde  , encore  que  de 
ce  vin  il  ait  pu  en  être  accordé  quelques 
verres  à quelques-uns  des  Députés  de  la 
camp.:gne^. 

Il  peut  y avoir  auffi  du  bois  & de  la 
chandelle  brûlés  dans  les  chambres  des  dif- 
férens  Ordres.  A cet  égard  , fi  le  Domaine 
de  la  fei  gneurie  n’en  demeure  pas  chargé  , 
il  feroit  à propos  que  cet  objet  fût  fupporîé 
par  chaque  Ordre  , chacun  en  ce  qui  le 
concerne;  car  il  feroit  injullc  d’en  faire  une 
maffe  pour  la  rcjetter  toute  entière  fur  le 
troifieme  Ordre.  Le  Réglement  dailleursne 
le  dit  pas.  D’un  autre  côté,  on  penfe  bien 
que  fi  les  Députés  du  troifieme  Ordre  eiilTent 
pu  fuppofer  que  cela  devint  dans  h fuite  le 
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tnotif  de  quelqu’augmentation  aux  impofi- 
tiens  roturières  ; il  n’en  eft  pas  parmi  eux 
qui  n’euffent  mieux  aimé  fe  cotifer  fur  le 
champ  , fauf  à ceux  qui  l’auraient  enfuite 
jugé  à propos  à en  demander  le  rembour- 
îernent  aux  communautés  leurs  commet- 
tantes. 
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NOTES. 
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(t)  Ce  Réglement  eft  déjà  envoyé  dans  plufieurs  Baîl- 
Kages  ; les  Lieucenans  Généraux  procèdent  à la  taxe  , & le 
font  feuls , fans  la  participation  du  Procureur  du  Roîj 
quoiqu’il  s’agiiTe  en  partie  d’objets,  qui , aux  termes  memes 
du  Réglement,  font  à impofer  fur  le  Domaine  du  Roi , ce 
qui  ed  contraire  à toutes  les  réglés  prefcrites  en  pareille, 
occafion. 

(2)  Cra'indroit-on  de  voir  la  Nation  Françoife  s’élever 
à des  fentimens  nobles  & généreux  ? Voudroit-on  étouf- 
fer Tefprit  patriotique  qui  l’anime  en  ce  moment,  ik  la 
replonger  dans  le  mépris  dont  elle  travaille  avec  tant  d’ef- 
forts à fe  dégager  ? 

Article  VI  du  Réglement, 

« Les  taxes  de  chaque  journée  de  tous  les  Députés  fe- 
» ront  faites  uniformément  fans  diftinéiion  des  Villes  ou 
des  campagnes , & fans  autre  différence  entr’eux  que 
« celle  du  nombre  plus  ou  moins  confidérable  de  jour^ 
» nées  , rélultant  de  la  didance  des  lieux  ou  d’un  féjour 
M plus  ou  moins  long , néceflité  par  les  affaires  de  l’Af- 
» fembiée.  Les  Députés  domiciliés  dans  le  lieu  même  de 
J)  1 AiTemblée  ne  feront  taxés  que  pour  les  journées  qu’ils 
« auront  employées « ? 

A force  de  lire  & d’entendre  répéter  ce  mot  journées  ^ 
qui  ne  croiroit  qu’il  s’agit  d’un  compte  à faire  avec  des 
manœuvres  ? 

^ Cependant  les  Affembîées  des  Bailliages  & Sénéc’nauf- 
fées  ont  été  compofées  de  gens  choifis  parmi  les  plus  con- 
fidérables  des  Villes.  On  y compte  des  Magiffrats,  des 
penonnes  en  place  de  différente  maniéré  , des  Négocians, 
des  Artiftes,  des  gens  de  Lettres,  &c.  Or,  adoptant 
l’exécution  du  Réglement,  leur  taxe  à tous  fera  la  même 
fans  aucune  diftinftion,  & la  même  encore  que  celle  des 
Habitans  des  campagnes.  Si  donc  il  eff  taxe  30  ou  40  f. 
pour  la  journée  d’un  Député  de  campagne , un  Lieutenant 
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Géné^raî  fe  taxera  à lui-mêijie  parelll©  fomme  *,  Sc  îl  eiî 
taxera  autant  à un  Avocat , à un  Procureur  du  Roi , à un 
Receveur  des  Tadies , à un  Négociant,  à un  Chef  de 
Madufaéhite  , à un  bon  BouFgeors  , &c.  ïi  faut  avôber 
€(ue  les  convenances  ne  feroient  guère  bien  oblervées^ 
El  en  fuppofant  dans  i’ameîde  tous  ces  Députés  l’araour 
du  paiement  de  leurs  journées , pcut-on  croire  qu’ils  fe 
irouveront  bien  flattés  de  rhonneur  d’une  pareille  taxe? 
îD^ail leurs, parmi  les  Habitansjles  campagnes  eux-mêmes  ^ 
feroit'îi  judicieufement  convenable  de  les  taxer  tous  au 
même  prix,  fans  avoir  égard  à la  didance  des  lieux, 
^ui  bien  certainement  a apporté  une  diftérence  cohfidé- 
Xable  dans  le  montant  de  leyis  dépenles  ? . 

Mais  cette  remarque  n’eft  placée  ici  que  pput  montrer 
^ue  le  Réglement  ne  lailîe  pas  même  auxaiTaxateufs  la 
liberté  de  fe  conformer  aux  réglés  d’un  judicieux  cakioi; 
car , au  refte , on  ne  doute  point  que  c’ed  imiquemeni 
Firffaire  de  chaque  Municipalité  dé  traiter  avec  Tes  Dépu- 
tés comme  bon  lui  femblera  , par  la  raifon  confiante 
qu’il  r/appartient  qu’aux  Co;mmettans  de  fairé^avec  leîirs 
fendes  de  pouvoirs  tél' a'f rangement' !eiir'‘plaîil^  " 
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- (3)  On  ne  peut  fe  difpenfer  de  réitérer  ici  îe  vmü  con- 
figué  de  toutes  parts  ailleurs,  pour  que  le  premier';  le 
plus  grand  ,-  le  plus  beau:  & le  plus  inaliénable  de  totrs 
les  droits  régaliens,  rentré 'enfin  comme  tous  les  autres 
daus.Ia  main  d’où  il  n’auroit  jamais  dû  fortir»  • «i  i « 


